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Préface d’Edgard Pisani
Michel Barnier présente l’ensemble des problèmes que sa fonction le conduit à examiner et à résoudre avec des partenaires et des interlocuteurs qui ne partagent pas tous ses analyses, ses jugements, ses choix, qu’ils soient agriculteurs, paysans ou pêcheurs, ruraux ou citadins, écologistes ou non, européistes ou eurosceptiques, qu’ils partagent son optimisme résolu ou ses inquiétudes. Il y réussit. Mais, pour saisir l’importance du sujet et l’interdépendance des questions, il faut avoir la sagesse d’en suivre, pas à pas, le parcours et prêter une attention particulière à ses conclusions. Car, aujourd’hui plus que jamais, la sauvegarde de la nature et la fin de la faim commandent l’avenir du monde. Et aussi la réinvention de l’Europe.
 
Suivons l’auteur dans sa démarche, qui est aussi frappante que le sont ses prises de position.
Très concrètement, il part de la situation présente et de ses évolutions prévisibles : « un monde plus fragile que jamais » pour prendre la mesure des besoins humains, de tous les besoins humains présents et à venir. Ce qui le conduit, pour l’agriculture et l’alimentation, à remettre en cause les principes de l’Organisation mondiale du commerce.
Il confirme ensuite que « la faim et la colère », la pénurie et la violence sont les enjeux les plus cruciaux. Dans ce contexte, il présente le rôle que l’agriculture joue et peut jouer dans le décollage économique dans les pays les plus pauvres et dans le développement global de la planète. Il en appelle à « la nécessaire organisation politique » et à « l’indispensable concertation du monde », sans lesquelles il nous faudra nous préparer au pire.
Partisan sans dogmatisme d’une « nouvelle croissance », à l’abri de toute idéologie, il dessine, « à l’heure où s’imposent les limites du monde », « les voies de la raison et de l’avenir » qui conduisent à « une révolution de l’économie ».
Mais l’alimentation et la sécurité alimentaire ne sont pas les seuls objectifs que les responsables doivent poursuivre : il y a la sauvegarde des espaces « terriens » et maritimes à laquelle l’auteur consacre une démonstration probante. Partant du respect de la nature et l’aménagement, de la vie dans les territoires comme facteurs essentiels de notre équilibre et donc de notre avenir, il démontre qu’il n’y a pas de contradiction entre production raisonnée, sauvegarde de l’environnement et efficacité économique.
 
Tout semble dit. Eh bien non : il faut, à ces objectifs ambitieux, proposer une dynamique, un cadre, un sens politique : la dernière partie du livre est consacrée à l’Europe. Là comme ailleurs, Michel Barnier prend position sans ambiguïté. Nous devons, dit-il, « retrouver le courage qui a fondé l’Europe, son sens et son souffle ». Pour l’Europe elle-même. Mais aussi pour proposer l’exemple d’une gouvernance régionale, seule capable de résoudre les problèmes sur lesquels 95 % des deux cents pays indépendants sont définitivement sans pouvoir. Et peut-être pour faire émerger une gouvernance mondiale.
La lecture du livre de Michel Barnier a évoqué en moi bien des souvenirs. Sans nostalgie, je l’ai lu avec passion. Si je me suis limité à la présentation de son architecture, c’est que sa logique m’a frappé. Chaque chapitre du livre est une leçon. Chacun est un pas dans la prise de conscience des plus graves problèmes qui se posent à nous comme hommes et comme citoyens.
Au-delà d’un document utile, ce livre est un appel civique et humain.

Edgard Pisani,
ministre de l’Agriculture
du général de Gaulle de 1961 à 1966
et commissaire européen de 1981 à 1983


Introduction
« Il faut réveiller les consciences endormies. Vouloir rassurer, c’est toujours contribuer au pire. »
René Girard1

Depuis cette visite en Haïti, en mai 2004, deux petits galets blancs sont sur ma table de travail. En deux cents ans, cette visite était la première d’un ministre français des Affaires étrangères. Dans un pays où tout le monde parle français ! Dans un pays qui fait partie des plus pauvres du monde. Dans un pays où tous les défis à relever sont là, en même temps, pour une diplomatie généreuse et volontaire. Il y avait eu à cette époque des pluies diluviennes ; l’eau a dévalé des pentes déboisées où toute la végétation avait été brûlée ; un torrent de boue et de cailloux a balayé le petit village limitrophe de Saint-Domingue où je m’étais rendu pour témoigner de la solidarité française et européenne. C’est là que j’ai ramassé ces deux galets comme le symbole du malheur de cette île. En Haïti, loin de la capitale avec ses quartiers pauvres et ses bidonvilles, il y a un homme qui depuis longtemps a fait de l’agriculture le premier levier contre la pauvreté : Franklin Armand, dont mon épouse Isabelle et tant d’amis accompagnent les efforts. Sur les hauts plateaux, à Pandiassou, à sept heures de Port-au-Prince par la piste, avec sa communauté admirable de petits frères et de petites sœurs, Franklin Armand a construit des écoles, un centre de formation, des retenues collinaires. Ils ont planté des milliers d’arbres, cultivé des légumes, des fruits. Ils ont fait ce qu’il faut faire partout dans le monde pour empêcher la famine, la désertification, l’exode vers les villes ou les bidonvilles. Ils ont créé du progrès. Ils l’ont fait. Donc c’est possible ! Beaucoup de lecteurs auront en mémoire ou dans le cœur d’autres exemples, d’autres visages qui prouvent que c’est possible. En Afrique. En Amérique latine. En Asie. Parfois plus près de nous encore.
Il y a bien un impératif agricole. L’avenir alimentaire du monde en dépend. Et, comme le dit Edgard Pisani qui me fait l’amitié et l’honneur de préfacer cet essai : « L’avenir des agriculteurs du monde dépend d’une gouvernance mondiale aux prescriptions régionalement adaptées. » Et sans doute même d’une « nouvelle politique agricole mondiale », comme l’ont écrit ensemble quatre anciens ministres français2.
Oui, il y a un impératif agricole parce qu’il y a une urgence alimentaire en ce moment même. Quatorze millions et demi de personnes sont menacées par un désastre humanitaire dans la seule corne de l’Afrique, selon les Nations unies. Sécheresse et pénuries alimentaires exigent de l’aide d’urgence pour la Somalie, l’Éthiopie, Djibouti, le Kenya ou l’Ouganda.
Mais, si notre seule réponse est dans l’aide, alors elle n’est pas suffisante. Elle ne prépare pas l’avenir. Elle peut même le compromettre en décourageant les productions vivrières locales et en créant de nouvelles dépendances.
Alors, en Haïti, comme dans la corne de l’Afrique et partout ailleurs, c’est de construire ou de reconstruire une économie de production agricole qu’il s’agit. Et là où la géographie, les fleuves, la proximité le justifient, c’est ensemble que plusieurs pays ont intérêt à mutualiser leurs destins agricoles, la gestion de l’eau et des risques sanitaires ou climatiques. N’est-ce pas précisément ce que nous avons fait nous-mêmes, Européens, depuis cinquante ans en construisant la Politique agricole commune à l’échelle de tout un continent ?
Ma conviction est faite. C’est dans l’agriculture de proximité, dans de tels projets agricoles régionaux ; c’est aussi dans une nouvelle gouvernance mondiale aux côtés des grandes fondations et des ONG que réside la clé contre les famines. Bien plus sûrement que dans l’ultralibéralisme ou le seul commerce sans règles. Cet essai est une manière de participer au débat principal de notre époque où se trouvent mélangés le défi alimentaire et l’exigence écologique. Sans compter la morale et la justice qui font tant défaut sur notre planète telle qu’elle va.
Au cœur de ce débat, il y a des hommes et des femmes qui travaillent pour nourrir les autres. Et qui méritent le respect. Ils font l’un des métiers les plus anciens. Et l’un des plus modernes. En tout cas, le plus nécessaire.

1- Professeur émérite de littérature et membre de l’Académie française.

2- Pierre Méhaignerie, Henri Nallet, Michel Rocard, Philippe Vasseur dans Le Monde, 2 mai 2008.





Chapitre I
Nourrir les hommes :
une question essentielle du siècle
qui commence
Pour répondre à la croissance démographique, ce sont les progrès techniques qui ont permis d’augmenter les rendements agricoles et les productions alimentaires. Cette réponse n’est plus suffisante. En janvier 2008, le rapport annuel du Forum économique mondial a placé l’insécurité alimentaire*1 au rang des risques majeurs pour l’humanité, et, pour la première fois depuis des décennies, de nombreux pays sont secoués par des émeutes de la faim. Force est de le reconnaître : la faim est une réalité grave du monde actuel et les réponses d’hier ne correspondent plus à la situation d’aujourd’hui.
Notre planète elle-même porte la marque de cette impasse : l’environnement a été agressé par nos manières de produire, trop longtemps insouciantes des limites de la Terre. La hausse des prix des denrées alimentaires, qui frappe si violemment les nations en développement, sans d’ailleurs épargner les autres, en est le signe le plus manifeste. Elle est due en partie aux accidents climatiques en Australie et en Ukraine. En ne respectant pas suffisamment les grands équilibres écologiques, l’homme n’a pas seulement dégradé son milieu naturel, il s’est aussi exposé à de lourdes conséquences économiques.
Nos certitudes d’antan, enfin, se sont brisées sous le coup de l’irruption de pandémies animales menaçantes pour l’espèce humaine. En quelques années, l’alimentation est devenue un objet de méfiance et de questionnements. Se nourrir, ce geste qui devrait être simple et quotidien, est devenu, pour beaucoup, le cœur des plus grandes angoisses. Et cela, nous ne pouvons l’admettre. Au contraire, nous devons faire de la sécurité alimentaire l’impératif politique le plus « vital ». Oui, nous sommes en train de nous reposer une question vieille comme l’humanité : comment produire suffisamment afin de nourrir tous les hommes, bien et durablement ?
Là est le cœur de mon engagement de citoyen français et européen. Construire une « société de modération » permettant à la fois de ne pas dévaster durablement notre planète tout en nourrissant chacun de ses habitants ; faire de ce défi immense le socle d’une nouvelle forme de développement économique.
Quand nous serons 9 milliards
L’actualité vient de nous le rappeler brutalement : notre monde n’en a pas fini avec la famine. 862 millions de personnes2, aujourd’hui, souffrent chroniquement de la faim, 6 millions d’enfants en meurent chaque année et 2 milliards d’individus sont atteints par une insuffisance nutritionnelle grave, pour l’essentiel en Afrique et en Asie. L’insécurité alimentaire menace plus que jamais la survie de tous les habitants des pays les plus pauvres.
Le monde riche lui-même n’ignore pas la malnutrition : en France, 2 millions de personnes reçoivent chaque année une aide alimentaire et, aux États-Unis, on estime que 26 millions d’Américains sont insuffisamment nourris. La FAO3 évalue à 34 millions le nombre d’individus souffrant chroniquement de la faim dans le monde développé et en transition : 25 millions d’entre eux vivent en Europe de l’Est et dans les pays de l’ex-Union soviétique, 9 millions vivent dans les pays les plus nantis. Enfants qui ne fréquentent plus les cantines scolaires dans les quartiers les plus pauvres, adultes obligés de recevoir une aide alimentaire, nourriture déficitaire en fruits et légumes chez les plus démunis : l’alimentation est source d’inégalités fortes, dans un contexte très récent et inédit d’augmentation des prix.
Notre planète comptera 9 milliards d’individus en 2050 et devra alors répondre à une demande alimentaire multipliée par deux. Quelle agriculture, quelle pêche pourront relever ce défi, dans le double contexte de tensions alimentaires sans précédent et d’un environnement menacé ?
Certes, la croissance exponentielle de la population mondiale est désormais derrière nous : elle a atteint son sommet dans les années 1990 et tous les pays sont aujourd’hui engagés dans la voie de la transition démographique*, y compris les pays d’Afrique subsaharienne, du Proche et du Moyen-Orient. La très forte natalité qui les caractérisait il y a encore peu est vouée à diminuer, entraînant un ralentissement de leur poussée démographique et, à terme, un tassement de la croissance de la population mondiale.
Dans l’immédiat, cependant, la population continue à augmenter à un rythme élevé, sur la lancée de l’accélération prodigieuse qu’a connue la croissance démographique au XXe siècle : alors qu’il a fallu plus d’un siècle pour passer de 1 à 2 milliards d’habitants (entre 1804 et 1927), douze ans seulement ont suffi pour passer de 5 à 6 milliards (entre 1987 et 1999). En passant de 5,7 milliards d’habitants en 1995 à environ 9 milliards d’habitants en 2050, la population mondiale aura ainsi augmenté de 76 % ! Et ce n’est véritablement qu’après 2050 que le ralentissement sera vraiment sensible : la planète devrait alors compter « seulement » 11 milliards d’individus vers 2150.
Ce défi démographique est d’autant plus crucial que l’augmentation de la population se fera d’abord dans les pays les plus pauvres, ceux dont la situation alimentaire est la plus critique. La population européenne sera probablement en recul, passant, selon les estimations, de 728 millions en 1995 à 660 millions en 2050. Celle d’Afrique subsaharienne, elle, devrait doubler en trente ans, entre 1995 et 2025.
L’essentiel de cette progression se fera en milieu urbain, où vit désormais la moitié de la population mondiale. Or, le mode de vie urbain, associé à la croissance économique, entraîne des transformations profondes des comportements alimentaires. On les constate d’ores et déjà dans certains pays émergents, comme la Chine, qui voient la ration alimentaire quotidienne augmenter en même temps que la part des produits d’origine animale, des graisses et des sucres. Nombre de pays d’Asie consomment ainsi de plus en plus de produits carnés et de pain au détriment de la céréale traditionnelle qu’est le riz. Entre 2000 et 2030, la proportion d’aliments d’origine animale dans le régime alimentaire asiatique augmentera de 60 %, et de 30 % dans les régimes alimentaires d’Amérique latine, d’Afrique et du Proche-Orient : c’est donc à une véritable « révolution du bétail » que l’agriculture mondiale va être confrontée. Pour répondre à la demande estimée par ces projections statistiques, il faudrait que la production mondiale de viande s’accroisse de 85 % entre 2000 et 2030 !
 
Pour le demi-siècle qui vient, et au-delà de la croissance démographique, il nous faut tenir compte de ces mutations qui se joueront dans les modes de vie et les usages alimentaires. Combinés, ces phénomènes vont non seulement installer une croissance soutenue de la demande sur le marché mondial, mais également bouleverser les systèmes agricoles des pays les plus pauvres. Les changements dans les habitudes alimentaires détournent déjà les populations des productions locales, moins demandées, et entraînent des pertes de revenus dramatiques pour les petits agriculteurs, premières victimes de la faim dans le monde : 80 % des personnes souffrant de sous-alimentation ou de malnutrition sont des ruraux. Par ailleurs, cette demande alimentaire nouvelle – davantage de viande et de pain – posera très vite le problème des ressources disponibles pour y répondre. Les élevages sont en effet très coûteux en terres, en eau, en énergie et en céréales nécessaires à l’alimentation animale : il faut de trois à quinze fois plus de surface pour produire la même quantité de protéines animales que de protéines végétales, et il faut de trois à dix calories végétales pour produire une calorie animale !
Or, pour la première fois de notre histoire, peut-être, nous ne vivons plus dans la confiance aveugle en une nature aux inépuisables ressources. L’équation est donc totalement inédite : il nous faut aujourd’hui répondre au défi démographique du XXIe siècle tout en préservant l’environnement des générations futures. L’augmentation récente et sans précédent des prix agricoles l’a d’ailleurs brutalement rappelé. Liée, entre autres, à la multiplication des accidents climatiques, sécheresses ou inondations, qui réduisent les récoltes, et à la demande croissante en produits agricoles, elle devrait se poursuivre dans les décennies à venir : début 2007, les stocks mondiaux étaient au plus bas depuis 1980, et ils avaient encore baissé de 2 % début 2008.

Dans un monde plus fragile que jamais
Et si demain toute la glace de l’Arctique avait fondu ? Hypothèse farfelue ? Pas vraiment, on le sait désormais. Certains scientifiques prédisent en effet, modèles informatiques à l’appui, qu’en 2040 il pourrait ne plus y avoir ni glace ni banquise. Quels que soient les scénarios catastrophe, le constat est incontournable : le réchauffement climatique est une réalité.
Pour les experts du GIEC* (Groupement intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat), il ne fait plus de doute que les activités humaines sont à l’origine de ce réchauffement. Selon leur dernier rapport, l’augmentation de la température globale moyenne depuis le milieu du XXe siècle est liée en premier lieu à l’augmentation considérable des gaz à effet de serre* entraînée par les activités humaines. La Terre, selon leurs estimations, se réchauffera de 1,8 °C à 4 °C d’ici à 2100, entraînant en chaîne une série de bouleversements qui modifieront radicalement les conditions de toutes les agricultures du monde. Car le réchauffement climatique c’est avant tout, pour notre planète, un climat plus erratique et contrasté, aux variations plus violentes. Avec 2 °C de plus, un pays comme l’Ouganda verrait quasiment disparaître sa production de café, qui lui fournit aujourd’hui les deux tiers de ses devises…
À coup sûr, la carte agricole mondiale actuelle va se transformer, avec de lourdes conséquences économiques et sociales dans certaines régions. Si les scientifiques ne peuvent circonscrire exactement l’ampleur de ces changements climatiques ni leurs conséquences, tous s’accordent sur la gravité de cette menace. La hausse des températures impliquera une modification de la répartition des cultures, qui migreront vers le nord. Dans le Languedoc-Roussillon, les vignerons m’ont appris que le temps des vendanges a été avancé de trois semaines depuis vingt ans ! Certes, dans un premier temps, le gain de productivité des pays tempérés compensera les déficits subis par les régions tropicales. Mais pour combien d’années ? Les irrégularités météorologiques toucheront également les régions septentrionales, perturbant la croissance des productions. Souvenons-nous : l’été 2006, la succession, en Europe, de deux mois chauds et secs, puis d’un mois d’août relativement froid, a provoqué une réduction des récoltes de légumes de 5 à 50 % selon les variétés. L’hypothèse d’un refroidissement brutal de l’Europe, lié à l’affaiblissement voire à la disparition du Gulf Stream, n’est pas exclue, même si, sur ce point, les observations demeurent parcellaires.
La géographie de la pêche se trouvera affectée elle aussi par ces bouleversements du climat. Si l’influence du réchauffement sur les milieux aquatiques est encore insuffisamment connue, les recherches se multiplient et laissent peu de doutes. Les récifs coralliens, on le sait, sont d’ores et déjà gravement touchés : la « maladie blanche » qui les met en péril, aux Caraïbes ou à la Réunion, par exemple, est bien liée au réchauffement qui les prive de leur hôte naturel et de leur source d’énergie. Ce phénomène, dont l’intensité et la fréquence sont sans précédent, entraîne de graves perturbations des écosystèmes tropicaux qui sont parmi les plus riches et les plus diversifiés du monde. Sans les récifs coralliens, plus d’un million d’espèces marines ne pourraient plus subsister et, au-delà, les hommes seraient durement touchés. Que deviendraient en effet les villages côtiers bordés par ces récifs, qui se nourrissent exclusivement de la pêche ? Que deviendrait également la vie de millions de malades qui bénéficient aujourd’hui d’un traitement grâce à l’AZT fabriqué à partir des éponges coralliennes ? Si les images des coraux blanchis frappent nos esprits, la vie des mondes marins et lacustres est en profondeur aussi bouleversée par le réchauffement climatique. Les poissons méridionaux se développent en des eaux qui ne les abritaient pas jusqu’alors, les poissons de grande taille se raréfient et la biodiversité tend à diminuer.
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